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Abstract The advent and expanding role of jurilinguistics as part of the federal leg-
islative process are closely associated with the gradual recognition of the equal authority
of the two linguistic versions of federal legislation, as well as the implementation of co-
drafting as the most effective method of taking into account the equal authority of the
two official languages of the country. Jurilinguistics gradually made its way into the
federal legislative process starting in the mid 70s and quickly resulted in the estab-
lishment of a formal group dealing with French jurilinguistics, comprised of Franco-
phone drafters and jurilinguists. Jurilinguists played a key role in the development of
drafting standards for the drafting of a truly authentic French version of federal legis-
lation. In the late 90s, Anglophone jurilinguists were also hired to ensure the highest
quality possible for the English version of the federal laws and, along with their Fran-
cophone counterparts, to ensure the functional equivalence of the two language versions.
The implementation of the departmental policy on legislative bijuralism constituted an
additional challenge for the drafter who, fortunately, can rely on comparative law
experts, as well as the sound advice of the jurilinguists, to produce legislative texts that
are consistent with the principles of clarity in drafting legal documents.
Keywords Equal authority of the two official languages  Co-drafting 
Jurilinguistics  Legislative bijuralism  Interpretation Act
Re´sume´ L’ave`nement et le roˆle grandissant de la jurilinguistique au sein de la
filie`re le´gislative fe´de´rale sont e´troitement lie´s a` la reconnaissance graduelle de
l’e´gale autorite´ des deux versions linguistiques des lois fe´de´rales, ainsi qu’a` la mise
en place de la core´daction comme me´thode re´dactionnelle pouvant le mieux
re´pondre aux exigences de l’e´gale autorite´ du franc¸ais et de l’anglais le´gislatifs. La
jurilinguistique s’est graduellement instaure´e au fe´de´ral a` compter du milieu des
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anne´es 1970 et a rapidement donne´ lieu a` la mise sur pied d’un groupe de jurilin-
guistique franc¸aise compose´ de le´gistes francophones et de jurilinguistes. Ceux-ci
ont joue´ un roˆle majeur dans l’e´tablissement de normes re´dactionnelles permettant
de re´diger la version franc¸aise des lois conforme´ment au ge´nie qui lui est propre.
Vers la fin des anne´es 1990, des jurilinguistes anglophones furent e´galement em-
bauche´s pour assurer la meilleure qualite´ linguistique possible de la version anglaise
des lois fe´de´rales et, de concert avec leurs colle`gues francophones, pour assurer
l’e´quivalence fonctionnelle des deux versions linguistiques. La mise en place de la
politique ministe´rielle sur le bijuridisme le´gislatif constitua un de´fi additionnel pour
le le´giste, qui peut heureusement compter sur l’appui de spe´cialistes en droit
compare´ ainsi que sur les judicieux conseils des jurilinguistes pour ne´anmoins
re´aliser un texte de loi conforme aux impe´ratifs de la lisibilite´.
Mots cle´s E´gale autorite´ des deux langues officielles  Core´daction 
Jurilinguistique  Bijuridisme le´gislatif  Loi d’interpre´tation
La jurilinguistique n’a pas toujours eu droit de cite´ au sein de la filie`re le´gislative
fe´de´rale. Son ave`nement plutoˆt tardif et le roˆle grandissant—et maintenant
indispensable—qu’on lui a accorde´ sont directement tributaires de l’e´volution du
statut juridique de la version franc¸aise des textes de loi fe´de´raux. Jusqu’en 1978, la
jurilinguistique e´tait, a` toutes fins pratiques, absente du processus de re´daction des
lois fe´de´rales, ce qui semble difficile a` croire vu la place importante qu’elle y
occupe maintenant. Ce n’est que vers le milieu des anne´es 1970 que les services
d’un premier jurilinguiste (Alexandre Covacs), puis d’un second (Jean Kerby),
furent retenus pour conseiller les le´gistes francophones; ces deux jurilinguistes leur
proposaient notamment des mode`les pour la re´daction de certaines dispositions
types. Mais a` cette e´poque, la version franc¸aise e´tait toujours, pour l’essentiel, le
re´sultat d’une simple traduction, comme cela avait e´te´ le cas depuis la
confe´de´ration.
Le pre´sent article portera notamment sur la reconnaissance graduelle de l’e´gale
autorite´ du franc¸ais et de l’anglais dans les institutions fe´de´rales, de meˆme que sur
certains aspects juridiques et pratiques propres au franc¸ais le´gislatif en contexte
fe´de´ral. Il sera bien suˆr e´galement question de l’instauration progressive de la
jurilinguistique au sein des services le´gislatifs fe´de´raux et d’un certain nombre de
conside´rations pratiques propres a` son insertion dans la filie`re le´gislative fe´de´rale.
1 Article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867
L’article 133 de la Loi constitutionnelle de 18671 pre´voit que le franc¸ais et l’anglais
sont les deux langues d’usage au Parlement du Canada. Il pre´voit e´galement que les
lois doivent eˆtre imprime´es et publie´es dans ces deux langues, mais il ne pre´voit
aucunement que les lois doivent eˆtre de´pose´es, de´battues et adopte´es en franc¸ais et
1 30 & 31 Victoria, ch. 3 (R.-U.).
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en anglais, et encore moins que ces deux langues jouissent d’un statut e´gal dans la
le´gislation fe´de´rale. Ce sont les tribunaux qui se sont charge´s d’extraire de cette
disposition un certain nombre de principes fondamentaux. Puis sont venues
s’ajouter la Loi sur les langues officielles de 19692 et celle de 1988,3 mais surtout la
Charte canadienne des droits et liberte´s.4
2 E´gale autorite´ des deux versions
En 1891, dans l’arreˆt C.P.R. c. Robinson,5 la question se posa de savoir si les deux
versions linguistiques du Code civil du Bas-Canada faisaient e´galement autorite´. La
Cour supreˆme, constatant que les deux versions avaient toutes deux e´te´ soumises a`
la le´gislature, puis avaient e´te´ adopte´es et sanctionne´es simultane´ment, en conclut
que les deux versions linguistiques devaient logiquement avoir e´gale autorite´. Ce
n’est qu’en 19356 que la Cour supreˆme eut l’occasion de re´pondre a` la meˆme
question, mais cette fois par rapport aux deux versions linguistiques d’une loi
fe´de´rale. S’inspirant de l’arreˆt C.P.R. c. Robinson, la Cour estima que les versions
franc¸aise et anglaise des lois fe´de´rales ne pouvaient qu’avoir la meˆme valeur
juridique.
La Loi sur les langues officielles de 19697 a reconnu l’e´gale autorite´ des deux
versions linguistiques des lois fe´de´rales de fac¸on explicite lorsque, dans son
paragraphe 9(1), le le´gislateur a pre´cise´ que ces deux versions «font e´galement foi».
Mais il ne s’agissait la` que d’une conse´cration le´gislative. En 19798 et a` nouveau en
1985,9 la Cour supreˆme du Canada a implicitement constitutionnalise´ cette
reconnaissance de l’e´galite´ de statut du franc¸ais et de l’anglais dans les textes de
loi fe´de´raux. La constitutionnalisation formelle de l’e´gale autorite´ des deux versions
a duˆ attendre l’ave`nement de la Charte canadienne des droits et liberte´s.10 Le
paragraphe 18(1) de la Charte pre´cise que les lois sont imprime´es et publie´es «en
franc¸ais et en anglais, les deux versions des lois ayant e´galement force de loi».
3 E´gale autorite´, mais traitement ine´gal de 1867 a` 1978
Malheureusement, «e´gale autorite´» des deux versions n’a pas toujours e´te´ synonyme
de «traitement e´gal» des deux versions en ce qui a trait a` leur pre´paration et a` leur
2 L.R.C. 1985, ch. 0-3.
3 L.R.C. 1985, ch. 31 (4e suppl.).
4 Loi constitutionnelle de 1982, e´dicte´e comme Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada, 1982, ch. 11
(R.-U.).
5 (1891) R.C.S. 292.
6 Dans l’arreˆt R. C. Dubois, [1935] R.C.S. 378.
7 Pre´cite´e, note 2.
8 Blaikie c. Procureur ge´ne´ral du Que´bec, [1979] 2 R.C.S. 1016.
9 Renvoi: Droits linguistiques au Manitoba, [1985] 1 R.C.S. 721.
10 Pre´cite´e, note 4.
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re´daction. En effet, de 1867 a` 1978, la re´daction des lois fe´de´rales se faisait
exclusivement en anglais, la version franc¸aise, quant a` elle, re´sultant d’une simple
traduction re´alise´e une fois comple´te´e la version anglaise. En outre, il semble bien
que les traducteurs disposaient de tre`s peu d’information, en plus du texte a` traduire,
pour les appuyer dans leur travail. Ils e´taient, pour l’essentiel, appele´s a` traduire des
textes «en vase clos». Ils n’avaient, semble-t-il, acce`s ni aux documents pertinents
du Cabinet, ni aux re´dacteurs de la version anglaise. Faute d’information
contextuelle ade´quate, ils devaient donc, le plus souvent, s’en tenir a` une traduction
plutoˆt litte´rale, comme le faisaient les gens d’une autre ge´ne´ration lorsque, dans le
cadre de leurs e´tudes classiques, ils e´taient appele´s a` traduire vers le franc¸ais des
textes latins ou grecs dont le contexte leur e´chappait. Le moins que l’on puisse dire,
c’est que les traducteurs des lois fe´de´rales ne jouissaient pas de la latitude ne´cessaire
pour formuler la version franc¸aise selon le ge´nie qui lui est propre. Bien que
compe´tents, ils craignaient, vu le contexte d’alors, de s’e´loigner du texte anglais. En
outre, on leur imposait souvent des expressions calque´es de l’anglais comme e´tant
consacre´es et donc irremplac¸ables.
Il est sans doute bon de rappeler que, depuis la fin des anne´es 1940, la re´daction
des projets de loi gouvernementaux et leur de´poˆt au Parlement doivent d’abord
eˆtre autorise´s par le Cabinet (c’est-a`-dire le Conseil des ministres). La de´cision
d’aller de l’avant avec un projet de loi est normalement pre´ce´de´e d’une note au
Cabinet qui fait e´tat de la proble´matique ne´cessitant l’intervention du Parlement,
des diverses solutions possibles, de la solution privile´gie´e par le ministre
responsable, et qui comprend normalement des instructions re´dactionnelles portant
sur le contenu de la mesure le´gislative envisage´e. La de´cision du Cabinet reprend,
pour l’essentiel, le contenu de la note sur laquelle s’est base´ le Cabinet pour en
venir a` sa de´cision. Il est donc tre`s utile, voire ne´cessaire, pour le re´dacteur d’avoir
acce`s a` cette documentation. Or avant 1978, il semble que seul le re´dacteur de la
version anglaise avait acce`s a` ces documents, le traducteur devant se fier le plus
souvent au texte anglais pris hors contexte et sans acce`s, semble-t-il, au re´dacteur
anglophone aupre`s de qui il aurait pu espe´rer aller chercher un supple´ment
d’information.
4 E´tude spe´ciale du Commissaire aux langues officielles (1976)
Cette re´alite´ n’a bien suˆr pas e´chappe´ aux francophones a` travers le pays, et elle
n’a surtout pas e´chappe´ a` l’attention du Commissaire aux langues officielles,
charge´, au titre de la Loi sur les langues officielles, de veiller au respect des
deux langues officielles dans les institutions fe´de´rales. A` cet e´gard, dans une
e´tude spe´ciale re´alise´e en de´cembre 1976 et portant sur le ministe`re de la Justice,
le Commissaire invite le ministe`re de la Justice fe´de´ral, responsable de la
re´daction de l’ensemble des lois fe´de´rales depuis 1948, a` mettre en œuvre «un
plan visant a` assurer des droits et des privile`ges e´gaux aux deux langues
officielles, dans la re´daction des lois et l’examen des re`glements, tout en
respectant le ge´nie de chacune des langues et les concepts des deux syste`mes
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juridiques du pays».11 Bref, le ministe`re de la Justice fe´de´ral est invite´ a`
accorder un traitement e´gal aux deux versions linguistiques dans la re´daction des
lois et l’examen des re`glements fe´de´raux.
5 Mise sur pied d’un groupe de travail charge´ du dossier
Dans la foule´e de cette e´tude, le ministe`re de la Justice s’est empresse´ de mettre sur
pied un groupe de travail sous la pre´sidence de Me Alban Garon, ancien juge en
chef de la Cour canadienne de l’impoˆt, qui e´tait alors haut fonctionnaire au
ministe`re de la Justice avant de devenir directeur du programme franc¸ais de
re´daction le´gislative a` la Faculte´ de droit de l’Universite´ d’Ottawa. Le groupe de
travail, dont le mandat portait sur la re´daction des lois, e´tait charge´ de proposer des
solutions susceptibles de reme´dier a` la situation de´plore´e par le Commissaire aux
langues officielles. Quelques mois plus tard, un second groupe de travail pre´side´ par
Me Alice Desjardins, alors avocate au ministe`re de la Justice et devenue par la suite
juge a` la Cour d’appel fe´de´rale, fut mis sur pied pour examiner la situation en ce qui
a trait a` la re´daction et a` l’examen des re`glements. Le groupe de travail Garon a
examine´ de pre`s comment d’autres pays, notamment la Belgique, la Suisse et la
Communaute´ europe´enne, s’y e´taient pris pour relever le de´fi de la re´daction
le´gislative bilingue ou multilingue.
Aucun des mode`les examine´s ne semblant re´pondre aux besoins particuliers du
Canada, le groupe a donc recommande´ au ministe`re de la Justice d’e´laborer une
me´thode sui generis de re´daction qui assurerait l’e´galite´ de statut des deux langues
officielles, notamment la core´daction. Le rapport du groupe contenait e´galement
plusieurs recommandations portant sur la re´organisation des structures administra-
tives de la Section de la le´gislation du ministe`re de la Justice en vue de favoriser
l’e´galite´ de traitement des deux langues.12
6 Traitement des deux versions linguistiques a` compter de 1978
Dans la foule´e des recommandations formule´es par le groupe de travail Garon, la
Section de la le´gislation du ministe`re de la Justice du Canada a proce´de´ a`
l’inventaire des diffe´rentes me´thodes envisageables (core´daction, re´daction
11 Recommandation 32 de l’e´tude spe´ciale en question, cite´e par Me Re´jean Patry dans son ouvrage
intitule´ La le´gislation linguistique fe´de´rale et publie´ dans Documentation du Conseil de la langue
franc¸aise, et dont on peut retrouver le texte a` l’adresse suivante: http://www.cslf.gouv.qc.ca/bibliotheque-
virtuelle/publication-html/?tx_iggcpplus_pi4%5Bfile%5D=publications%2Fpubd106%2Fd106ch3.
html#note122.
12 Voir la communication pre´sente´e par Me Ge´rard Bertrand, ancien premier conseiller le´gislatif au
ministe`re de la Justice du Canada, lors du se´minaire national sur la re´daction et l’interpre´tation
le´gislatives, organise´ sous l’e´gide de l’Institut canadien d’administration de la Justice du 19 au 21 aouˆt
1987, et intitule´e Re´daction bilingue des lois.
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paralle`le, re´daction alterne´e, re´daction partage´e, et re´daction en partie double)13 et a
d’ailleurs mis a` l’essai, pendant un certain temps, la plupart de ces me´thodes de
re´daction visant a` assurer l’e´galite´ de traitement des deux versions officielles, y
compris la re´daction des deux versions des projets de loi par le meˆme re´dacteur,
me´thode que l’on a appele´e re´daction en partie double, terme emprunte´ a` la
comptabilite´. La core´daction s’est rapidement impose´e comme le choix le plus
judicieux et le plus susceptible de re´pondre aux attentes exprime´es par le
Commissaire aux langues officielles dans son e´tude spe´ciale de 1976.
7 La core´daction
Le but premier de la core´daction—personne ne s’en surprendra—est de veiller a` ce
que les deux versions linguistiques des lois fe´de´rales rec¸oivent, au niveau de leur
pre´paration, un traitement e´gal et a` ce qu’elles soient toutes deux re´dige´es avec le
meˆme soin. De`s 1978, elle a e´te´ conside´re´e comme la meilleure voie a` suivre afin de
remplacer le syste`me qui e´tait en place depuis la confe´de´ration et dont le re´sultat
pervers e´tait de subordonner l’une des deux versions (en l’occurrence la version
franc¸aise) a` la seconde. La me´thode re´daction-traduction (c.a`-d. re´daction en anglais
exclusivement, puis traduction vers le franc¸ais) a donc e´te´ mise au rancart pour de
bon en 1978. La core´daction le´gislative permet de produire, a` partir de documents
du Cabinet re´dige´s dans les deux langues et d’instructions e´galement fournies le
plus souvent dans les deux langues par le ministe`re responsable de la mesure
le´gislative envisage´e, deux versions originales et authentiques correspondant
chacune au ge´nie qui lui est propre.
En contexte de core´daction, chaque dossier le´gislatif est assigne´ simultane´ment a`
deux re´dacteurs le´gislatifs (e´galement appele´s le´gistes) de la Section de la
le´gislation: un francophone, normalement forme´ en droit civil, et un anglophone,
normalement forme´ en common law. «Apre`s avoir e´tabli un plan commun, les deux
juristes re´digent leurs articles successifs, en en confrontant au fur et a` mesure le sens
et en en modifiant au besoin le plan».14 L’un des deux re´dacteurs (parfois appele´
premier re´dacteur) a la responsabilite´ premie`re du dossier, mais contrairement a` ce
qui se passait en contexte de traduction, le texte de de´part n’est jamais immuable, le
second re´dacteur pouvant amener le premier re´dacteur a` modifier et a` ame´liorer son
texte. Il est important de noter que la responsabilite´ premie`re du dossier est partage´e
a` part e´gale entre le´gistes francophones et le´gistes anglophones. La coordination des
aspects pratiques du dossier, notamment l’organisation des rencontres avec les
charge´s de projet du ministe`re client, rele`ve normalement du premier re´dacteur au
dossier. Chaque re´dacteur a la responsabilite´ de s’assurer, non seulement que son
texte correspond bien a` la de´cision du Cabinet et aux attentes du ministe`re client,
13 Ces diverses me´thodes sont de´crites en de´tail aux pages 25 a` 28 d’un texte re´dige´ par Alexandre
Covacs et intitule´ La re´alisation de la version franc¸aise des lois fe´de´rales du Canada, et pre´sente´ au IIIe
Colloque international sur la re´daction des lois, tenu en septembre 1980 a` Pointe-au-Pic (Que´bec), texte
que l’on peut retrouver a` l’adresse suivante: http://www.cslf.gouv.qc.ca/bibliotheque-virtuelle/
publication-html/?tx_iggcpplus_pi4%5bfile%5d=publications/pubf104/f104p1ch2.html.
14 Id., p. 25.
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mais e´galement que les deux versions comportent le meˆme message et auront
ultimement le meˆme effet juridique. Les jurilinguistes, dont il sera question ci-
dessous, ont un roˆle comple´mentaire important a` jouer a` cet e´gard.
On a souvent, a` tort a` mon avis, parle´ de re´daction paralle`le pour de´crire le
processus de core´daction. De nos jours, toutefois, comme la plupart des projets de
loi sont re´dige´s simultane´ment en salle de core´daction, en la pre´sence des charge´s de
projet, il serait sans doute de bon aloi de parler de re´daction paralle`le pour de´crire
ce processus.
8 Directive du Cabinet sur l’activite´ le´gislative
Dans sa directive intitule´e Directive du Cabinet sur l’activite´ le´gislative,15 le
Cabinet «expose les attentes des ministres au sujet du processus d’e´laboration des
lois et re`glements fe´de´raux et oriente de fac¸on ge´ne´rale les activite´s des
fonctionnaires a` cet e´gard». Dans ce contexte, la directive rappelle l’importance
que reveˆt, au sein de l’appareil gouvernemental, l’e´laboration des re`gles de droit, et
fait e´tat d’un certain nombre de principes devant guider l’exercice de cette activite´.
On y rappelle notamment l’importance de veiller a` ce que la re´daction des textes
de loi se fasse «dans le respect des deux langues officielles». Et a` cet e´gard, la
directive rappelle au lecteur que, parce que les lois fe´de´rales doivent eˆtre adopte´es
dans les deux langues officielles en vertu de la Loi constitutionnelle de 1867 et que
les deux versions font e´galement foi, il est «de la plus haute importance que les
projets de loi et de re`glement soient pre´pare´s dans les deux langues officielles.
L’une des versions ne saurait donc eˆtre une simple traduction de l’autre.» En
conse´quence, de poursuivre la directive, les autorite´s gouvernementales qui
parrainent ces mesures «doivent s’assurer qu’elles sont en mesure d’e´laborer les
orientations et objectifs, de consulter et de donner des instructions aux le´gistes dans
les deux langues officielles.» Le texte de la directive pre´cise, enfin, que les deux
versions linguistiques de la mesure le´gislative envisage´e doivent comporter le meˆme
message et produire le meˆme effet.
La directive pre´cise e´galement que les deux versions doivent eˆtre e´tablies de
manie`re contemporaine. Conse´quemment, le ministe`re responsable doit eˆtre en
mesure de fournir des instructions aux re´dacteurs et de re´pondre a` leurs questions de
fond, dans les deux langues officielles; il doit e´galement eˆtre en mesure d’analyser
et de critiquer les deux versions linguistiques. On rappelle e´galement, dans la
directive, que les deux textes doivent «reveˆtir la meˆme qualite´ substantielle» et que,
par conse´quent, il est inacceptable que l’on se contente d’assurer la qualite´
substantielle d’une seule version (en l’occurrence, la version anglaise) sans trop
s’attarder a` l’autre version.
15 Lois et re`glements: l’essentiel - Directive du Cabinet sur l’activite´ le´gislative, document que l’on peut
retrouver a` l’adresse suivante: http://www.pco-bcp.gc.ca/index.asp?lang=fra&page=information&sub=
publications&doc=legislation/cabdir-dircab-fra.htm. Cette directive a remplace´ la directive pre´ce´dente,
intitule´e La filie`re le´gislative et approuve´e par le Cabinet le 16 avril 1981.
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9 Arrive´e d’un premier jurilinguiste et mise sur pied du Groupe de
jurilinguistique franc¸aise
Retournons maintenant un peu dans le temps. Jusqu’en 1978, tel que cela a e´te´
e´voque´ ci-dessus, les lois fe´de´rales e´taient re´dige´es en anglais seulement, puis
traduites, souvent litte´ralement, vers le franc¸ais, de manie`re, espe´rait-on, a` respecter
a` tout le moins la lettre de l’article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867. La
notion de le´giste francophone e´tait pour ainsi dire inexistante avant 1978. De plus,
est-il besoin de le rappeler, les textes franc¸ais fe´de´raux e´taient, comme ils le sont
toujours, re´alise´s dans un contexte bien particulier, soit celui d’une administration
publique nettement domine´e par la langue anglaise, dans un pays et un continent tre`s
majoritairement anglophones. Comment alors pourrait-on arriver a` mettre en place
un syste`me de core´daction dont l’objectif premier serait la re´alisation de deux
versions originales et authentiques? Comment re´aliser une version franc¸aise
autonome et de qualite´ dans ces circonstances? Le de´fi e´tait de taille. Il e´tait clair
que, dore´navant, le style souhaite´ pour la re´daction de la version franc¸aise allait
devoir s’e´loigner conside´rablement des traductions litte´rales auxquelles on avait
habitue´ les Canadiens d’expression franc¸aise pendant si longtemps, mais comment
cela pourrait-il se faire?
La Section de la le´gislation du ministe`re de la Justice comptait de´ja` quelques
juristes francophones qui ne demandaient pas mieux que de devenir des le´gistes au
meˆme titre que les le´gistes anglophones qui, jusque-la`, avaient eu l’exclusivite´ de la
re´daction des lois fe´de´rales. Le roˆle de ces quelques juristes francophones consistait
a` re´viser les traductions franc¸aises qui e´taient pre´pare´es par le Secre´tariat d’E´tat
(plus pre´cise´ment par le Bureau des traductions, devenu par la suite Bureau de la
traduction dans les Lois re´vise´es du Canada de 1985) afin d’en assurer la qualite´ au
plan juridique. Leur travail e´tait par la suite re´vise´ par un spe´cialiste de la langue
franc¸aise du nom d’Alexandre Covacs, qui serait e´paule´ sous peu par un autre
spe´cialiste du nom de Jean Kerby, qui e´tait docteur en droit. Ces deux spe´cialistes
n’e´taient pas encore de´signe´s sous le nom de jurilinguistes. Le terme jurilinguiste
n’existait pas encore a` l’e´poque, mais il ne tarderait pas a` faire son apparition, a`
l’initiative d’ailleurs d’Alexandre Covacs a` qui l’on en attribue la paternite´.16
L’expression juriste linguiste existait de´ja`, mais elle s’appliquait a` des juristes qui
e´taient e´galement linguistes, sans pouvoir s’appliquer a` des non-juristes. D’apre`s les
explications fournies a` l’auteur du pre´sent article par Alexandre Covacs, lors d’un
entretien te´le´phonique, le 28 novembre 2012, le terme jurilinguiste fut cre´e´ pour
de´signer des personnes qui, sans eˆtre ne´cessairement juristes, sont des linguistes
spe´cialise´s dans la langue du droit.
Messieurs Covacs et Kerby formaient, avec les juristes francophones de la
Section de la le´gislation, le Groupe de jurilinguistique franc¸aise qui, pendant de
nombreuses anne´es, s’est re´uni pe´riodiquement pour discuter de diverses questions
16 Voir le mot jurilinguiste de meˆme que le mot jurilinguistique dans la banque de donne´es
terminologiques et linguistiques Termium Plus du Bureau de la traduction, que l’on peut retrouver a`
l’adresse suivante: http://termiumplus.gc.ca/tpv2alpha/alpha-eng.html?lang=fra.
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relatives au franc¸ais le´gislatif—notamment pour approuver certaines dispositions
types—et qui allait produire le Guide canadien de re´daction le´gislative franc¸aise.17
En 1978, tous les ingre´dients e´taient re´unis pour permettre a` la Section de la
le´gislation de passer de la traduction a` la core´daction. On a donc graduellement
e´limine´ la traduction, et les juristes francophones, encourage´s par Messieurs Covacs
et Kerby, ont commence´ a` re´diger eux-meˆmes la version franc¸aise des projets de loi
plutoˆt que de simplement re´viser les traductions pour en assurer la qualite´ au plan
juridique. Les jurilinguistes revoyaient ensuite les textes re´dige´s par les le´gistes
francophones pour en assurer la qualite´ linguistique. Bien suˆr, la core´daction s’est
implante´e graduellement et il a fallu embaucher plusieurs le´gistes francophones
avant d’eˆtre en mesure de core´diger l’ensemble des projets de loi gouvernementaux.
La mise en œuvre graduelle de la core´daction a fourni aux deux premiers
jurilinguistes de la Section de la le´gislation l’occasion de travailler e´troitement avec
les le´gistes francophones de l’e´poque afin de jeter les bases d’un style authentiqu-
ement franc¸ais qui perdure depuis.
10 La re´vision des lois de 1985
Au de´but des anne´es 1980, le ministe`re de la Justice fe´de´ral entreprend une sixie`me
re´vision des lois fe´de´rales. C’est alors qu’un troisie`me jurilinguiste (Bernard
Me´chin) se joint aux le´gistes du ministe`re, plus particulie`rement a` l’e´quipe charge´e
de la re´vision des lois de 1985, afin d’appuyer les travaux de la Commission de
re´vision des lois qui portaient, dans une large mesure, sur l’ame´lioration de la
version franc¸aise des lois fe´de´rales. Cela signifiait en pratique que la Commission
avait pour mandat de remanier la version franc¸aise des lois existantes, surtout les
plus anciennes, en s’inspirant des normes re´dactionnelles e´tablies par la Section de
la le´gislation depuis l’ave`nement de la core´daction. Ces nouvelles normes
applicables a` la re´daction de la version franc¸aise des projets de loi e´taient d’abord
et avant tout l’œuvre des jurilinguistes et du Groupe de jurilinguistique franc¸aise. La
Commission avait donc elle aussi besoin d’un jurilinguiste qui puisse la guider dans
cette taˆche. Le nouveau jurilinguiste se devait de travailler en e´troite collaboration
avec les jurilinguistes de la Section de la le´gislation et le Groupe de jurilinguistique
franc¸aise, et il n’y manqua pas. Une fois les travaux de re´vision comple´te´s, il s’est
joint a` la Section de la le´gislation pour faire e´quipe avec Alexandre Covacs et
dispenser ses judicieux conseils aux le´gistes charge´s de la re´daction des projets de
loi gouvernementaux. Jean Kerby e´tait malheureusement de´ce´de´ entre-temps.
11 Trois pionniers
Messieurs Covacs, Kerby et Me´chin ont joue´ un roˆle majeur dans la cre´ation du
style qui pre´vaut maintenant pour la re´daction de la version franc¸aise des lois
17 On peut retrouver cette publication a` l’adresse suivante: http://publications.gc.ca/site/fra/33607/
publication.html.
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fe´de´rales. Bien suˆr, ils n’ont pas tout invente´. Ils se sont inspire´s des mode`les
existant au Que´bec, en France et ailleurs, tout en prenant soin, en concertation avec
les le´gistes, de ne pas importer dans la le´gislation fe´de´rale des expressions, des
mode`les ou des tournures qui auraient pu poser proble`me, notamment au plan
juridique. Plus souvent qu’autrement, ils ont duˆ cre´er de toutes pie`ces de nouveaux
mode`les correspondant au contexte particulier de la le´gislation fe´de´rale. C’est sans
doute au niveau de la terminologie que leur roˆle a e´te´ le plus marquant, comme c’est
d’ailleurs encore le cas pour les jurilinguistes du ministe`re de la Justice fe´de´ral qui
ont pris la rele`ve des trois pionniers des premie`res anne´es de la core´daction. Est-il
besoin de mentionner que la terminologie franc¸aise propose´e dans les instructions
fournies aux re´dacteurs francophones par les charge´s de projet des ministe`res clients
laisse souvent a` de´sirer et ne´cessite souvent des recherches plus approfondies.
Les jurilinguistes de la premie`re heure ont joue´ un roˆle d’encadrement
absolument essentiel aupre`s des le´gistes francophones qui ont, les premiers, releve´
le de´fi de la core´daction. En effet, en 1978, la transition de la traduction souvent
litte´rale a` la re´daction de textes franc¸ais originaux et conformes au ge´nie de la
langue ne pouvait s’effectuer sans heurt. Les le´gistes francophones embauche´s par
la Section de la le´gislation e´taient d’abord et avant tout recrute´s pour leurs
compe´tences juridiques. Bien suˆr, les gens charge´s de recruter les re´dacteurs
faisaient—et le font toujours—de grands efforts pour embaucher des juristes
posse´dant e´galement une bonne maıˆtrise de la langue franc¸aise. Mais ces recrues
n’e´taient tout de meˆme pas des experts de la langue franc¸aise. En principe, ces
juristes avaient une bonne connaissance de la langue, mais ils ne maıˆtrisaient pas
toutes les subtilite´s propres au ge´nie de la langue, comme c’e´tait le cas pour les
jurilinguistes. Compte tenu du contexte particulier dans lequel on re´dige les textes
franc¸ais au fe´de´ral, le recours a` des experts de la langue franc¸aise en contexte
juridique s’imposait sans contredit.
12 Des jurilinguistes anglophones?
Les re´dacteurs anglophones e´taient-ils davantage des experts de la langue anglaise
que les re´dacteurs francophones pouvaient l’eˆtre de la langue franc¸aise? Pas du tout,
mais les choses e´taient quand meˆme fort diffe´rentes dans leur cas. En effet, ils
pouvaient s’inspirer de mode`les existant ailleurs au pays, au Royaume-Uni et dans
bien d’autres pays anglophones. De plus, les ministe`res responsables des textes de
loi a` re´diger ont toujours e´te´ en mesure de fournir aux re´dacteurs anglophones la
terminologie approprie´e au domaine couvert par la le´gislation envisage´e. Et de toute
manie`re, au de´but de la core´daction, les re´dacteurs de langue anglaise avaient en
ge´ne´ral beaucoup plus d’expe´rience comme le´gistes que l’e´quipe francophone dont
la plupart des membres e´taient de nouvelles recrues. En outre, les re´dacteurs
anglophones pouvaient compter sur l’appui d’une e´quipe de re´viseurs re´dactionnels
chevronne´s qui pouvaient ge´ne´ralement les conseiller sur les questions d’ordre
linguistique et pouvaient donc, dans une certaine mesure, agir a` titre de
jurilinguistes anglophones. Le roˆle des re´viseurs re´dactions sera d’ailleurs aborde´
plus spe´cifiquement ci-dessous.
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Cependant, au fil du temps, plusieurs re´dacteurs anglophones ont re´alise´ jusqu’a`
quel point les conseils des jurilinguistes permettaient d’ame´liorer la qualite´ de la
version franc¸aise et parfois meˆme, indirectement, de la version anglaise. Apre`s tout,
eux aussi, tout comme leurs colle`gues francophones, e´taient d’abord et avant tout
des juristes, sans spe´cialite´ particulie`re en matie`re linguistique. Ils ont donc
commence´ a` demander a` la direction de leur fournir des jurilinguistes anglophones.
Vers la fin des anne´es 1990, le premier conseiller le´gislatif d’alors, en l’occurrence
l’auteur de ce texte, cre´a officiellement une e´quipe de jurilinguistes. Celle-ci fut
place´e sous la responsabilite´ d’un des re´dacteurs francophones, Me Andre´ Labelle
qui est pre´sentement a` l’emploi de la Cour internationale de justice, a` La Haye. Me
Labelle, qui est e´galement linguiste, avait appuye´ cette initiative. Il fut alors de´cide´
que cette nouvelle e´quipe de jurilinguistes comprendrait a` la fois des jurilinguistes
francophones et anglophones. Les membres anglophones de l’e´quipe e´taient, et sont
toujours, moins nombreux que leurs colle`gues francophones puisque les besoins en
matie`re de jurilinguistique sont moins importants en anglais qu’en franc¸ais, en
particulier en ce qui a trait a` la terminologie.
13 Roˆle actuel des jurilinguistes au fe´de´ral
La cre´ation d’une e´quipe de jurilinguistes francophones et anglophones a amene´ les
autorite´s a` modifier quelque peu le roˆle des jurilinguistes. Le roˆle des tout premiers
jurilinguistes consistait exclusivement a` assurer la qualite´ verticale de la version
franc¸aise, c’est-a`-dire la qualite´ intrinse`que de la version franc¸aise. Lors de la
cre´ation d’une e´quipe de jurilinguistes «bilingue» a` la fin des anne´es 1990, on confia
a` cette e´quipe une taˆche additionnelle, soit celle d’assurer l’e´quivalence horizontale
des textes de loi. Dore´navant, les jurilinguistes auraient donc un double roˆle, soit
celui d’assurer la qualite´ de la langue (franc¸aise ou anglaise, selon le cas) ainsi que
celui d’assurer l’e´quivalence fonctionnelle des deux versions linguistiques. Cela dit,
il n’est pas inutile de rappeler que la responsabilite´ d’assurer l’e´quivalence des deux
versions d’un projet de loi revient d’abord et avant tout aux core´dacteurs
responsables du dossier, ainsi qu’aux repre´sentants du ministe`re client. Cependant,
on demande e´galement aux jurilinguistes d’exercer ce roˆle puisqu’ils peuvent le
faire de fac¸on plus objective et avec plus de recul que les core´dacteurs ou les
charge´s de projet du ministe`re client.
Le roˆle actuel des jurilinguistes peut donc se re´sumer ainsi: e´tant des spe´cialistes
de la langue juridique, ils ont pour mandat d’aider les re´dacteurs a` atteindre le
meilleur niveau de langue possible dans la re´alisation des lois et des re`glements
fe´de´raux. Ils veillent a` ce que le style, la terminologie et la formulation employe´s
soient approprie´s a` la re´daction des lois et des re`glements, aux sujets traite´s ainsi
qu’aux auditoires vise´s. Enfin, ils sont charge´s de relever toute contradiction ou
contresens entre les deux versions et de les porter a` l’attention des deux re´dacteurs a`
qui ils font part de leurs suggestions portant sur l’une ou l’autre version linguistique.
Voici comment Me Andre´ Labelle, qui a e´te´ le premier directeur de l’e´quipe de
jurilinguistique bilingue mise sur pied au sein du ministe`re de la Justice fe´de´ral a` la
fin des anne´es 1990, de´crit le roˆle du jurilinguiste:
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Le jurilinguiste est un spe´cialiste de la langue juridique dont la mission
fondamentale consiste a` aider les le´gistes a` exprimer la re`gle de droit de la
meilleure fac¸on possible. Il veille a` la qualite´ linguistique des textes le´gislatifs,
notamment en ce qui a trait au style, a` la terminologie et a` la phrase´ologie
propres a` la re´daction le´gislative et aux sujets traite´s, et assure la concordance
des version franc¸aise et anglaise des textes.
Le jurilinguiste prend part au processus d’e´laboration du texte de`s les
premie`res e´tapes, notamment par les consultations ponctuelles ou les
recherches documentaires qu’il effectue pour le le´giste. Tenu en principe de
re´viser a` fond le projet que lui confie celui-ci, il doit eˆtre apte a` reformuler des
pans entiers du texte, a` en renouveler comple`tement la terminologie, a`
proposer au besoin une restructuration plus logique et a` se faire du texte,
meˆme et surtout si celui-ci est tre`s long, une vue d’ensemble qui lui permette
d’attirer l’attention des responsables sur ses e´ventuels manques de cohe´rence.
Il peut ainsi eˆtre amene´ a` le re´crire dans une proportion parfois conside´rable,
sinon en totalite´, de fac¸on que les e´le´ments terminologiques, stylistiques,
structurels et logiques en soient conformes aux normes re´dactionnelles propres
a` la fois au secteur du droit et aux diffe´rents domaines techniques vise´s, et ce
tant sur le plan interne que sur le plan comparatif (concordance des deux
versions).18
Il est important de noter que les recommandations des jurilinguistes n’ont pas
force obligatoire; les le´gistes restent maıˆtres de leur dossier. Cependant, les avis
exprime´s par les jurilinguistes sont ge´ne´ralement pris tre`s au se´rieux par les le´gistes.
Comme pour les re´dacteurs le´gislatifs, le travail des jurilinguistes s’effectue
souvent dans des conditions difficiles, notamment en ce qui a trait aux de´lais dont ils
disposent pour effectuer leur travail. Les de´lais qui leur sont impartis sont souvent
nettement trop courts pour leur permettre d’effectuer un travail en profondeur,
notamment en ce qui a trait aux recherches terminologiques qui s’imposent. Il arrive
meˆme que certains textes ne soient pas soumis a` leur examen, faute de temps.
Depuis toujours, les de´lais accorde´s pour la re´daction des textes de loi sont trop
courts. Depuis quelques anne´es, la situation a nettement empire´, surtout avec
l’ave`nement des salles de core´daction ou` les projets de loi sont re´dige´s en la
pre´sence des charge´s de projet du ministe`re client, mais sans la pre´sence des
jurilinguistes, qui sont consulte´s par la suite, dans la mesure ou` le temps le permet.
14 Distinction entre le roˆle de jurilinguiste et celui de re´viseur re´dactionnel
Les le´gistes fe´de´raux peuvent compter non seulement sur l’appui d’un groupe de
jurilinguistes, mais e´galement sur celui d’un groupe de re´viseurs re´dactionnels.
D’aucuns se demandent si les deux groupes sont vraiment ne´cessaires. Ne font-ils
18 Extrait tire´ de la p. 6 d’une communication pre´sente´e par Me Andre´ Labelle lors d’un colloque sur la
traduction juridique tenu a` Gene`ve, en fe´vrier 2000; on peut retrouver le texte (La core´daction des lois
fe´de´rales au Canada—Vingt ans apre`s: quelques re´flexions) a` l’adresse suivante: http://www.tradulex.
com/Actes2000/LABELLE.pdf.
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pas double emploi? Un bon re´viseur re´dactionnel ne peut-il pas e´galement jouer le
roˆle de jurilinguiste? La re´ponse est non et voici pourquoi.
Voyons d’abord ce qu’est le roˆle des re´viseurs re´dactionnels. Pour l’essentiel,
leur roˆle est de veiller a` ce que les ide´es contenues dans les textes de loi soient
formule´es clairement et logiquement, dans une langue grammaticalement correcte,
d’assurer le respect des conventions re´dactionnelles et des normes re´gissant la
pre´sentation et le style des textes de loi, de meˆme que des mode`les existants, et de
veiller a` ce que les textes soient exempts de fautes d’orthographe. Ils sont
notamment charge´s de conseiller les jeunes le´gistes quant aux techniques
re´dactionnelles a` utiliser. Les le´gistes comptent sur eux pour la ve´rification des
renvois de meˆme que pour assurer l’exactitude des annotations historiques
contenues dans les textes de loi. Ils conseillent les le´gistes sur ce qui devrait se
retrouver dans des annexes a` la fin des textes de loi et sur la fac¸on de pre´senter ces
annexes. Ils surveillent la cohe´rence dans l’utilisation des termes choisis par le
le´giste, surtout lorsque ceux-ci sont de´finis. A` Ottawa, les re´viseurs re´dactionnels
ont e´galement la responsabilite´ de publier les lois et de tenir a` jour les banques de
donne´es des lois et des re`glements. Ils tiennent e´galement a` jour divers tableaux tels
le tableau des entre´es en vigueur et le tableau des lois d’inte´reˆt prive´.
Leur travail peut a` l’occasion, mais si peu, faire double emploi avec celui des
jurilinguistes lorsqu’il s’agit d’assurer l’exactitude grammaticale et orthographique
des textes de loi. Mais, comme nous l’avons vu ci-dessus, le roˆle des jurilinguistes
va beaucoup plus loin a` cet e´gard. En effet, ceux-ci peuvent sugge´rer une
reformulation comple`te de certaines dispositions propose´es de manie`re a` mieux
respecter le ge´nie de la langue. Ils sont e´galement charge´s d’effectuer des
recherches parfois tre`s pousse´es sur des questions terminologiques. De plus, comme
nous l’avons de´ja` mentionne´, ils sont charge´s, de concert avec les le´gistes et les
charge´s de projet du ministe`re client, de veiller a` ce que les deux versions
linguistiques aient le meˆme sens et le meˆme effet.
Les deux disciplines (jurilinguistique et re´vision re´dactionnelle) sont donc
comple´mentaires et sont toutes deux ne´cessaires pour assurer la meilleure qualite´
possible des textes de loi.
15 Politique sur le bijuridisme le´gislatif (impact sur la langue du droit)
En 1995, le ministe`re de la Justice du Canada s’est dote´ d’une politique en matie`re
de bijuridisme le´gislatif. Cette politique existait de´ja` depuis un certain temps au sein
et aux fins de la Direction des services le´gislatifs, mais en 1995, elle est
officiellement devenue une politique ministe´rielle.19 La politique en question est le
re´sultat direct de consultations mene´es par la Direction des services le´gislatifs, vers
la fin des anne´es 1980 et le de´but des anne´es 1990, afin de ve´rifier et de valider le
degre´ de satisfaction des lecteurs de la version franc¸aise des lois fe´de´rales
relativement au nouveau style mis en place apre`s l’ave`nement de la core´daction en
19 On peut retrouver cette politique a` l’adresse suivante: http://www.justice.gc.ca/fra/bijurilex/politique-
policy.html.
Un appui indispensable a` la core´daction 65
123
1978. Malheureusement, aucun rapport officiel n’a e´te´ produit a` la suite de cette
consultation, mais l’auteur du pre´sent article, qui a mene´ ces consultations en
compagnie de la sous-ministre de´le´gue´e de l’e´poque, l’honorable Anne-Marie
Trahan, se souvient tre`s bien des constats que l’initiative a permis de faire.
La plupart des intervenants ont trouve´ que la qualite´ de la version franc¸aise des
textes re´alise´s depuis 1978 e´tait nettement meilleure qu’auparavant. Certains nous
ont reproche´ de parfois utiliser des termes ou de recourir a` des formulations un peu
trop recherche´s, mais pour l’essentiel, la nouvelle fac¸on de re´diger le texte franc¸ais
des lois fe´de´rales a rec¸u l’appui enthousiaste des gens consulte´s, avec une re´serve
importante toutefois. On nous a en effet reproche´ de ne pas suffisamment tenir
compte des deux syste`mes de droit prive´ dans chacune des deux versions
linguistiques des textes fe´de´raux. Certaines de ces consultations ont e´te´ mene´es dans
le cadre des rencontres re´gulie`res du Programme national d’administration de la
justice dans les deux langues officielles (mieux connu sous son acronyme PAJLO).
Le PAJLO e´tait un programme fe´de´ral (ge´re´ par le ministe`re de la Justice fe´de´ral en
partenariat avec Patrimoine Canada et, dans une moindre mesure, le Bureau de la
traduction) visant a` faciliter l’acce`s a` la justice dans les deux langues officielles,
notamment par le financement d’ouvrages et d’outils de toutes sortes susceptibles
d’appuyer l’atteinte de cet objectif. L’auteur du pre´sent texte a pre´side´ le PAJLO
pendant plusieurs anne´es. Les consultations tenues dans le cadre des rencontres du
PAJLO avaient l’immense avantage de nous permettre d’entendre le point de vue de
repre´sentants des quatre auditoires juridiques du pays. Ainsi on nous a fait valoir
que les anglophones du Que´bec devaient souvent aller lire la version franc¸aise du
texte consulte´ pour eˆtre en mesure de bien comprendre les concepts et les notions
juridiques e´voque´s dans le texte. De la meˆme manie`re, des francophones venant de
l’exte´rieur du Que´bec nous ont fait valoir qu’ils devaient souvent aller lire la version
anglaise des textes de loi fe´de´raux afin de mieux en saisir la porte´e et l’effet
juridique souhaite´.
Trop souvent, en effet, la version franc¸aise des textes de loi fe´de´raux e´tait jusque-
la` re´dige´e d’abord et avant tout en fonction du droit civil, alors que la version
anglaise refle´tait, pour l’essentiel, la common law. Les enjeux du bijuridisme
le´gislatif avaient tre`s peu retenu l’attention des autorite´s avant la tenue de ces
consultations. Il est vrai que la question s’e´tait pose´e dans le cadre des travaux
portant sur la re´vision des lois de 1985 et que l’auteur de ce texte a dirige´s de 1981 a`
1988, mais elle avait e´te´ re´gle´e plutoˆt sommairement. Les juristes charge´s de re´viser
les lois fe´de´rales avaient, en effet, constate´ que, dans certaines dispositions touchant
au droit prive´, les le´gistes avaient parfois eu recours a` la fois a` la terminologie du
droit civil et a` celle de la common law. On s’e´tait alors pose´ la question de savoir s’il
fallait ge´ne´raliser cette approche. Malheureusement, il fut de´cide´ qu’il n’appartenait
pas a` la Commission de re´vision des lois20 d’effectuer pareil virage dans le cadre de
la re´vision en cours et que, de toute manie`re, les quelques dispositions ou` l’on avait
eu recours aux notions et termes propres aux deux syste`mes de droit du pays e´taient
20 Organisme cre´e´ par la Loi sur la re´vision et la codification des textes le´gislatifs (L.R.C. 1985, ch.
S-20).
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exceptionnels et sans doute dus a` une situation particulie`re. Bref, il n’e´tait pas
question de ge´ne´raliser cette pratique.
La de´cision prise par la Commission de re´vision des lois e´tait fonde´e sur
l’existence d’une disposition contenue dans la premie`re Loi sur les langues
officielles21 et qui n’avait pas e´te´ reprise dans la seconde Loi sur les langues
officielles.22 L’aline´a 9 (2) c) de la loi de 1969 pre´voyait en effet que, «si les notions
ou re´alite´s qu’e´nonce le texte ne sont compatibles avec le syste`me juridique ou les
institutions d’un lieu du Canada ou` il est destine´ a` s’appliquer que dans l’une de ses
versions, c’est cette dernie`re qui s’applique en ce lieu». Sur la base de cette
disposition, la Commission de re´vision des lois avait juge´ que le fait qu’un seul des
deux syste`mes juridiques canadiens soit pris en compte dans l’une ou l’autre des
deux versions linguistiques d’un texte de loi ne posait aucun proble`me au plan
juridique. La Commission avait sans doute raison, mais la solution retenue e´tait
assez peu respectueuse des attentes des quatre auditoires juridiques canadiens.
C’est pourquoi, vers le milieu des anne´es 1990, la Direction des services
le´gislatifs du ministe`re de la Justice du Canada, dans un premier temps, puis le
ministe`re lui-meˆme, dans un deuxie`me temps, ont adopte´ une politique portant sur
le bijuridisme le´gislatif. Pour l’essentiel, cette politique reconnaıˆt formellement le
droit des quatre auditoires juridiques canadiens de lire les lois dans la langue
officielle de leur choix et d’y retrouver les concepts et notions juridiques
correspondant au syste`me juridique qui s’applique dans leur re´gion du pays. Par
cette politique, qui est toujours en place, le ministe`re de la Justice «s’engage, chaque
fois qu’un projet de loi ou de re`glement fe´de´ral touche au droit prive´ provincial ou
territorial, a` re´diger chacune des deux versions de ce texte en tenant compte
e´galement de la terminologie, des concepts, des notions et des institutions propres
aux deux re´gimes de droit prive´ canadiens».23
16 E´le´ments contextuels favorisant la mise en place d’une telle politique
La mise en place d’une telle politique aurait e´te´ totalement impensable, voire
irresponsable, dix anne´es plus toˆt. Le contexte des anne´es 1990 permettait au
ministe`re de se doter d’une telle politique en sachant que les e´le´ments essentiels a` sa
mise en œuvre e´taient maintenant bien pre´sents dans le paysage bijuridique
canadien. Le pre´ambule de la politique fait d’ailleurs e´tat d’un certain nombre de
ces e´le´ments contextuels: la core´daction au fe´de´ral (qui e´tait en place depuis de´ja`
une quinzaine d’anne´es), la formation en droit bilingue et bijuridique offerte par
certaines universite´s canadiennes, les outils terminologiques re´alise´s graˆce a` l’appui
du PAJLO, l’ave`nement du nouveau Code civil du Que´bec qui avait entraıˆne´ la mise
en place d’un projet d’harmonisation des lois fe´de´rales avec les dispositions du
nouveau Code.
21 Pre´cite´e, note 2.
22 Pre´cite´e, note 3.
23 Loc. cit., note 19.
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La politique visait a` rendre davantage pre´sents le droit civil dans la version
anglaise, et la common law dans la version franc¸aise. Augmenter la pre´sence du
droit civil dans la version anglaise repre´sentait un moindre de´fi vu que la
terminologie existait de´ja` dans la version anglaise du Code civil du Que´bec, de
meˆme que dans le Code civil du Bas-Canada. E´videmment, le Centre de recherche
en droit prive´ et compare´ du Que´bec de l’Universite´ McGill, rebaptise´ le Centre
Paul-Andre´ Cre´peau de droit prive´ et compare´ du Que´bec, le 14 mars 2012, a
facilite´ la taˆche avec ses remarquables travaux en matie`re de droit prive´, qui ont
donne´ lieu a` la publication de multiples lexiques et dictionnaires (franc¸ais et
anglais).
La situation en ce qui a trait a` la common law e´tait tout autre. Depuis toujours, la
common law avait e´te´ pense´e et e´crite en anglais. Afin de re´pondre aux impe´ratifs du
bilinguisme de plus en plus pre´sent, non seulement au sein des institutions fe´de´rales,
mais e´galement dans les institutions provinciales, et en particulier devant les
tribunaux, on a commence´ a` enseigner la common law en franc¸ais aux universite´s de
Moncton et d’Ottawa. On a e´galement entrepris d’e´laborer une terminologie de
common law en franc¸ais, notamment au Centre de traduction et de terminologie
juridiques de l’Universite´ de Moncton. Le PAJLO, dont il a e´te´ question ci-dessus, a
mis en place un processus de normalisation du vocabulaire de common law,
processus qui se poursuit toujours, tout en appuyant la re´alisation de divers outils
favorisant l’acce`s a` la justice dans les deux langues officielles. Graˆce a` ces diverses
initiatives, la re´daction ve´ritablement bijuridique des lois fe´de´rales devenait un
objectif de plus en plus envisageable. Il est vrai que les lois fe´de´rales avaient
toujours e´te´ bijuridiques en ce sens qu’elles avaient toujours tenu compte du droit
civil dans la version franc¸aise et de la common law dans la version anglaise, mais les
cas ou` le le´gislateur fe´de´ral avait tenu compte de ces deux syste`mes dans chacune
des deux versions linguistiques e´taient rarissimes.
Il est important de souligner l’apport des jurilinguistes dans le dossier de la
normalisation du vocabulaire franc¸ais de common law. Les fiches documentaires
destine´es a` alimenter les discussions des experts charge´s de la normalisation e´taient
souvent pre´pare´es par des jurilinguistes d’expe´rience. Les gens qui sie´geaient au
sein du comite´ de normalisation prenaient bien soin de consulter des jurilinguistes
quant a` l’a`-propos de telle ou telle recommandation avant de participer aux
discussions devant mener a` une de´cision de normalisation. Les impe´ratifs d’ordre
juridique ont parfois pris le dessus sur les impe´ratifs d’ordre strictement
linguistique, mais il n’en demeure pas moins que les jurilinguistes ont eu et ont
toujours un roˆle majeur a` jouer dans l’e´tablissement d’une terminologie franc¸aise de
common law.
17 Spe´cialistes en droit compare´ et jurilinguistes
Le fait de mettre a` la disposition de nos re´dacteurs le´gislatifs les divers outils
terminologiques dont il a e´te´ question ci-dessus n’en faisait pas pour autant, comme
par magie, des experts des deux syste`mes de droit prive´ canadiens. Bien suˆr, certains
d’entre eux avaient e´tudie´ a` la fois le droit civil et la common law, mais ce n’e´tait
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certes pas le cas de la majorite´ de nos le´gistes. A` cet e´gard, l’auteur de cet article,
qui est e´galement l’auteur de la politique sur le bijuridisme le´gislatif, est preˆt a`
reconnaıˆtre que la mise en place de cette politique au niveau de la Direction des
services le´gislatifs a sans doute e´te´ faite quelque peu pre´mature´ment. Il aurait sans
doute d’abord fallu offrir a` nos re´dacteurs un meilleur encadrement pour les guider a`
travers les me´andres du bijuridisme le´gislatif, mais il e´tait impe´ratif d’envoyer, dans
les meilleurs de´lais, un signal clair aux quatre auditoires juridiques canadiens quant
aux intentions du ministe`re de la Justice fe´de´ral.
Cet encadrement est venu quelques anne´es plus tard lorsque la Direction des
services le´gislatifs embaucha, a` l’e´te´ 2000, une premie`re spe´cialiste en droit
compare´, en la personne de Me France Allard, de l’Universite´ McGill. Avec le
temps, plusieurs autres spe´cialistes sont venus s’ajouter a` cette premie`re recrue. Ces
spe´cialistes, forme´s en droit civil et en common law, sont appele´s a` revoir les projets
de loi pour s’assurer que les dispositions qui touchent au droit prive´ tiennent
e´galement compte des deux syste`mes de droit du pays dans chacune des deux
versions linguistiques. Ils sont donc appele´s a` conseiller les le´gistes sur cet aspect
bien pre´cis des projets de loi et de re`glement. Les le´gistes demeurent toujours
maıˆtres de leurs dossiers, et ce sont eux qui prendront les de´cisions qui s’imposent,
mais il va de soi que les re´dacteurs ne prendront pas a` la le´ge`re les conseils que leur
prodiguent les experts en droit compare´.
Le roˆle exerce´ par ces experts n’a pas pour effet d’e´carter la participation des
jurilinguistes en ce qui a trait aux dispositions dites «bijuridiques» des textes
le´gislatifs. Les conseils judicieux des jurilinguistes sont tout aussi importants, et
sans doute plus importants, lorsqu’il s’agit de ce type particulier de dispositions
le´gislatives, puisque le bijuridisme le´gislatif a le potentiel, si l’on n’y prend garde,
d’alourdir les dispositions le´gislatives. Pourtant ces dispositions, comme le reste du
texte de loi en question, doivent eˆtre le plus claires possible et de la meilleure
qualite´ linguistique possible. Le´gistes, experts en droit compare´ et jurilinguistes ont
donc la responsabilite´ conjointe de travailler a` assurer la qualite´ «bijuridique» et
linguistique des textes de loi, tout en e´tant bien conscients de l’importance de
produire des textes dont la lisibilite´ re´pondra aux attentes du public cible.
18 Jurilinguistique, bijuridisme le´gislatif et lisibilite´ des textes le´gislatifs:
confrontation ou collaboration?
Jurilinguistique, bijuridisme le´gislatif et lisibilite´ des textes de loi poursuivent tous
des objectifs fort louables, mais dans leur mise en œuvre, ces trois re´alite´s peuvent
parfois donner lieu a` des tensions, voire des conflits, entre leurs tenants respectifs.
Ainsi le bijuridisme le´gislatif pousse´ a` l’extreˆme permettra assure´ment de produire
des textes de loi fort respectueux des quatre auditoires juridiques du pays, mais cela
se fera sans doute au de´triment de la qualite´ linguistique, voire de la lisibilite´, des
textes en question. Si, par exemple, au nom des principes du bijuridisme le´gislatif,
les le´gistes tiennent, dans les deux versions (comme il se doit), a` faire e´tat
syste´matiquement de la terminologie propre a` chacun des deux grands syste`mes de
droit prive´ qui pre´valent au Canada a` chaque fois que le texte a` re´diger touche au
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droit prive´, le texte qui re´sultera de cet exercice risque d’eˆtre lourd et sans doute
difficile a` lire et a` comprendre, et ce en contravention flagrante des principes de
lisibilite´ et des exigences de haute qualite´ linguistique des textes de loi. Le recours a`
une terminologie et a` une formulation plus neutres ou encore a` des de´finitions
consistant a` de´finir un terme neutre ou ge´ne´rique (c’est-a`-dire un terme qui ne rele`ve
d’aucun des deux syste`mes de droit prive´ du pays) comme comportant les
diffe´rentes notions de droit civil et de common law qu’il faut e´voquer aux fins du
texte de loi en question permet souvent d’alle´ger la formulation du texte. Cela ne
veut pas dire que la technique qui consiste a` faire e´tat, dans les deux versions
linguistiques, de la terminologie propre a` chacun des deux syste`mes de droit prive´
(doublet simple) ou qui consiste a` faire e´tat, dans deux aline´as distincts (doublet
avec aline´as), du droit applicable au Que´bec, d’une part, et du droit applicable dans
les provinces de common law, d’autre part, soit condamnable dans tous les cas. Il
faut au contraire encourager le recours judicieux a` la technique du doublet.
De la meˆme manie`re, le jurilinguiste qui s’attarde uniquement a` assurer la
meilleure qualite´ linguistique du texte qu’on lui soumet, sans e´gard aux principes
sous-jacents au bijuridisme le´gislatif ou a` la lisibilite´, peut produire un texte qui est
un bijou au plan linguistique, mais dont la formulation risque de respecter assez peu,
voire pas du tout, les quatre auditoires juridiques du pays de meˆme que les principes
e´le´mentaires de lisibilite´. Il peut arriver a` l’occasion qu’a` force de vouloir produire
un texte parfait au plan linguistique, on finisse par produire un texte qui ne soit pas
facilement accessible a` ses destinataires.
Il est donc de la plus haute importance que jurilinguistique, bijuridisme le´gislatif
et lisibilite´ fassent bon me´nage et que l’on puisse, dans le travail de re´daction de
tous les jours, en venir a` un juste e´quilibre entre les trois. Ainsi, opter pour une
terminologie et une formulation que tout le monde peut facilement comprendre
plutoˆt que de recourir a` des termes recherche´s qui sont peu utilise´s en contexte
canadien ou dans le domaine de spe´cialite´ vise´ par la loi en question, constitue un
choix judicieux, pourvu bien suˆr que les termes et formulations retenus soient
corrects au plan linguistique. Il ne s’agit pas de diminuer le niveau de la langue
le´gislative, mais de choisir, parmi des termes tout a` fait corrects, ceux avec lesquels
le lecteur e´ventuel est le plus familier.
19 Article 8.2 de la Loi sur l’interpre´tation
La de´cision prise par le ministe`re de la Justice de veiller a` ce que tous les textes de
loi touchant au droit prive´ tiennent e´galement compte des deux syste`mes de droit en
vigueur au pays, et ce dans les deux versions linguistiques, a ne´cessite´ l’ajout d’une
nouvelle disposition dans la Loi d’interpre´tation24 fe´de´rale. Le but premier de cette
nouvelle disposition (article 8.2) est de fournir une aide additionnelle a` l’interpre`te
des dispositions le´gislatives fe´de´rales de nature bijuridique, notamment en ce qui a
trait aux dispositions ou` l’on a recours a` la fois a` des termes relevant respectivement
du droit civil et de la common law, ou encore a` des termes qui peuvent avoir un sens
24 L.R.C. 1985, ch. I-21.
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diffe´rent, selon qu’on les applique au Que´bec ou ailleurs au pays. La disposition en
question se lit comme suit:
Sauf re`gle de droit s’y opposant, est entendu dans un sens compatible avec le
syste`me juridique de la province d’application le texte qui emploie a` la fois
des termes propres au droit civil de la province de Que´bec et des termes
propres a` la common law des autres provinces, ou qui emploie des termes qui
ont un sens diffe´rent dans l’un et l’autre de ces syste`mes.
Cette disposition, qui date de 2001, ne doit pas eˆtre vue comme un
encouragement a` recourir le plus souvent possible a` la technique du doublet simple
dont il a e´te´ question ci-dessus, au de´triment de la me´thode dite de la neutralite´ dont
il a e´galement e´te´ question ci-dessus. Le le´gislateur reconnaıˆt que, dans certaines
circonstances, le bijuridisme le´gislatif exige que l’on ait recours au doublet simple
et, par conse´quent, il a juge´ utile de modifier la Loi d’interpre´tation par l’insertion
d’une disposition susceptible de guider le lecteur qui est appele´ a` interpre´ter et a`
appliquer une disposition dans laquelle onu` utilise la technique du doublet simple ou
dans laquelle on utilise un terme qui a un sens diffe´rent en droit civil et en common
law. Sans ce nouvel article 8.2, l’interpre`te du texte comportant un doublet simple
pourrait se sentir oblige´, en vertu d’une pre´somption interpre´tative, de donner un
sens a` tous les termes utilise´s dans la disposition en question, qu’ils soient propres
au syste`me de droit civil ou au syste`me de common law, ou` que l’on soit au pays. En
effet, en matie`re d’interpre´tation le´gislative, il existe une pre´somption voulant que
le le´gislateur ne parle pas pour ne rien dire. En vertu de cette pre´somption, on
pre´sume donc normalement que chaque terme utilise´ dans la disposition que l’on
cherche a` interpre´ter et a` appliquer a e´te´ retenu en vue de produire quelque effet,25
plutoˆt que de conclure que certains termes utilise´s dans le texte sont tout simplement
superflus.
Or l’article 8.2 permet justement a` l’interpre`te d’une telle disposition de laisser
de coˆte´ certains termes, en l’occurrence les termes propres a` la common law, s’il
s’agit d’appliquer le texte au Que´bec, ou encore les termes propres au droit civil, s’il
s’agit d’appliquer le texte dans une province de common law. De la meˆme manie`re,
l’article 8.2 permet de donner un sens diffe´rent a` un meˆme terme (le terme fiducie
par exemple), selon que l’on se trouve au Que´bec ou ailleurs au pays. Le re´dacteur
le´gislatif n’a donc pas a` s’inquie´ter du fait qu’il utilise, dans un texte touchant au
droit prive´, des termes qui, en re´alite´, ne recevront d’application que dans certaines
re´gions du pays.
20 Conclusion
L’article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867 et l’interpre´tation que lui ont
donne´e les tribunaux ont eu un impact sur les exigences linguistiques applicables en
matie`re de le´gislation que l’on ne soupc¸onnait gue`re en 1867. Sans cet article de
25 Voir Pierre-Andre´ Coˆte´ (avec la collaboration de Ste´phane Beaulac et Mathieu Devinat),
Interpre´tation des lois, 4e e´dition, les e´ditions The´mis, 2009, a` la page 318.
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notre constitution et sans la Charte canadienne des droits et liberte´s, la
jurilinguistique n’aurait sans doute jamais vu le jour dans le contexte de la
re´daction des lois fe´de´rales. Et maintenant, il n’est pas exage´re´ de soutenir que la
contribution des jurilinguistes au processus de re´daction des lois est essentielle pour
assurer un traitement e´gal aux deux versions linguistiques, de meˆme que pour
assurer le plus haut niveau de qualite´ linguistique des textes le´gislatifs.
Et pourtant, au de´part, on aurait pu croire que leur roˆle allait consister
essentiellement a` guider les re´dacteurs francophones dans leurs premiers pas sur le
chemin de la core´daction et que, une fois mis en place un bon guide de re´daction
le´gislative franc¸aise, un le´giste le moindrement de´brouillard aurait pu se passer de
l’appui des jurilinguistes. Mais leur apport, a` l’e´poque de la transition de la
traduction a` la core´daction, a permis de constater que cette nouvelle discipline
contribuait de fac¸on significative a` ame´liorer la qualite´ de la langue le´gislative, a` tel
point que, quelques anne´es plus tard, ce service fut e´galement offert aux le´gistes
anglophones.
On a toˆt fait de conclure que la re´daction le´gislative et la jurilinguistique sont
deux disciplines distinctes, mais dont la comple´mentarite´ ne fait plus de doute.
L’expe´rience des quelque trente-cinq dernie`res anne´es a clairement de´montre´ que la
core´daction le´gislative requiert les services a` la fois des re´dacteurs et des
jurilinguistes. Le re´dacteur est de´ja` suffisamment occupe´ a` traduire les politiques
le´gislatives en forme le´gislative, a` ge´rer les aspects juridiques et re´dactionnels de
son dossier et a` coordonner les rencontres, les consultations et les discussions
associe´es a` tout dossier le´gislatif, sans devoir en plus se concentrer sur les aspects
linguistiques du dossier, domaine dans lequel il n’est pas particulie`rement qualifie´
de toute manie`re, meˆme s’il a en ge´ne´ral une bonne maıˆtrise de la langue dans
laquelle il est appele´ a` re´diger des textes de loi.
Apre`s 1978, il n’est pas exage´re´ de soutenir que les jurilinguistes sont devenus
des collaborateurs indispensables dans le processus re´dactionnel. Ils ont joue´ un roˆle
essentiel lors de la mise en place de la core´daction et la re´alisation du Guide
canadien de re´daction le´gislative franc¸aise. Sans leur apport majeur, il aurait e´te´
impossible de cre´er le style que l’on retrouve maintenant dans la version franc¸aise
des lois fe´de´rales. Cet appui demeure toujours essentiel. C’est en e´troite
collaboration avec les jurilinguistes que les le´gistes peuvent assurer la qualite´
linguistique des textes de loi fe´de´raux. Les re´dacteurs d’expe´rience ont bien suˆr
moins besoin de recourir aux services des jurilinguistes que les nouveaux venus. Le
fait d’avoir travaille´ pendant des anne´es en e´troite collaboration avec ces experts de
la langue leur aura permis d’acque´rir de bonnes connaissances linguistiques, mais
pas au point de n’avoir plus besoin de recourir aux services des jurilinguistes, au
moins sur une base ponctuelle.
Open Access This article is distributed under the terms of the Creative Commons Attribution License
which permits any use, distribution, and reproduction in any medium, provided the original author(s) and
the source are credited.
72 L. A. Levert
123
